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1. Introduction 
 
Dans les démocraties libérales, la question de la mobilité sociale préoccupe l’ensemble du spectre 
politique, toutes tendances confondues1. L’idée que la position socio-économique d’une personne ne 
devrait pas être prédéterminée par la naissance ne suscite guère d’opposition. Cependant, un débat 
émerge lorsqu’il s’agit de mesurer la mobilité sociale et de déterminer quelles politiques lui sont 
favorables. 
 
Sans trop simplifier, le discours sur la mobilité sociale peut se structurer autour de l’idée de 
l’héritabilité des inégalités. D’une part, les personnes riches aujourd’hui héritent d’un avantage clé qui 
leur ouvre l’accès à un plus grand nombre de possibilités socioéconomiques. Cette dynamique 
implique une transmission des inégalités d’une génération à l’autre, autrement dit une véritable 

« reproduction structurelle » des inégalités2. La dimension « structurelle » renvoie ici à des facteurs 

sociaux plus « naturels », dans la mesure où les obstacles à la mobilité échappent largement aux 
décideurs publics, qui n’exercent qu’une influence indirecte, souvent involontaire. On peut penser 
aux différences entre les divers segments de l’échelle socioéconomique en matière de relations 
sociales, de ressources parentales, d’amis et de structures familiales. D’autre part, certains obstacles à 

la mobilité sont de nature « artificielle » : ils découlent des mesures gouvernementales, sur lesquelles 
les décideurs publics disposent d’un contrôle direct3. Il s’agit notamment des lois et des politiques 
qui réduisent les incitations au travail, à l’épargne et à la formation pour acquérir de nouvelles 
compétences. 
 
Il peut être tentant de croire que les deux types d’obstacles, artificiels et structurels, sont 

indépendants l’un de l’autre. Ce serait une erreur : ils peuvent en réalité se renforcer mutuellement de 

manière pernicieuse. Par exemple, des groupes d’intérêt bien organisés peuvent non seulement avoir 

une forte capacité à transmettre leur statut privilégié à leurs enfants, mais aussi bénéficier de 

politiques qui consolident davantage ce statut4. Cette interaction entre les deux types d’obstacles est 

en partie à l’origine des débats sur la manière d’atteindre l’objectif  commun d’amélioration de la 

mobilité sociale. 

                                                           
1 Browne, K. (2005). An introduction to sociology (3rd ed.). Polity Press. 

2 Mitnik, P. A., Bryant, V. L., & Grusky, D. B. (2024). A very uneven playing field: economic mobility in the United 
States. American Journal of  Sociology, 129(4), 1216-1276; Bourdieu, P. (2013). Distinction: A Social Critique of  the Judgement of  
Taste. United Kingdom: Taylor & Francis; Zimmerman, S. D. (2019). Elite colleges and upward mobility to top jobs and 
top incomes. American Economic Review, 109(1), 1-47; Chetty, R., Jackson, M. O., Kuchler, T., Stroebel, J., Hendren, N., 
Fluegge, R. B., ... & Wernerfelt, N. (2022). Social capital I: measurement and associations with economic 
mobility. Nature, 608(7921), 108-121.  

3 Callais, J. T., & Geloso, V. (2023). Intergenerational income mobility and economic freedom. Southern Economic 
Journal, 89(3), 732-753; Boudreaux, C. J. (2014). Jumping off  of  the Great Gatsby curve: how institutions facilitate 
entrepreneurship and intergenerational mobility. Journal of  Institutional Economics, 10(2), 231-255; Callais, J. T., Geloso, V., 
& Plemmons, A. (Forthcoming). Economic Freedom and Intergenerational Educational Mobility. Journal of  Private 
Enterprise, Volume, number and pages undetermined; Dean, J., & Geloso, V. (2022). Economic freedom improves 
income mobility: evidence from Canadian provinces, 1982–2018. Journal of  Institutional Economics, 18(5), 807-826; Callais, 
J. T., Geloso, V. J., Plemmons, A. M., & Wagner, G. A. (2025). Intergenerational mobility, social capital, inequality and economic 
freedom (Working Paper). Archbridge Institute; Dean, J., & Geloso, V. (2024). Poverty spells and economic freedom: 
Canadian evidence. Journal of  Economic Behavior & Organization, 224, 282-296. 

4 Holcombe, R. G. (2018). Political capitalism: How political influence is made and maintained. Cambridge University Press; 
Aligica, P. D., & Tarko, V. (2014). Crony capitalism: Rent seeking, institutions and ideology. Kyklos, 67(2), 156-176.  
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Il n’est donc pas surprenant que les débats se soient concentrés sur la meilleure façon de mesurer la 
mobilité, avec des questions telles que : Devrions-nous mettre l’accent sur la mobilité du revenu 
d’une génération à l’autre? La mobilité professionnelle ou scolaire? Quelles sont les mesures 
empiriques les plus adéquates? Quels types de mobilité nous intéressent, les améliorations absolues 
ou relatives (c’est-à-dire les changements de statut) entre générations? Et sommes-nous en mesure, à 
partir de nos données, de produire des estimations de la mobilité significatives et comparables dans 
le temps comme entre les sociétés? 
 
Ce qui est surprenant, cependant, c’est que peu d’attention a été accordée à la production 
d’indicateurs mesurant les obstacles à la mobilité. Lorsque de tels indicateurs sont pris en compte, ils 
portent sur l’un ou l’autre des deux types d’obstacles, mais jamais sur les deux à la fois. Dans le cadre 
du présent cahier de recherche, nous produisons un indice des déterminants de la mobilité sociale - à 
savoir, ces deux obstacles - pour les 10 provinces canadiennes au cours de la première moitié des 
années 2020. L’objectif  est de produire, à partir de la littérature existante, un indicateur permettant 
de classer les différents districts infranationaux en fonction de leur capacité à maintenir des 
environnements favorables à la mobilité ascendante. 
 
On constate que la province présentant le score le plus faible sur l’indice de mobilité sociale est le 
Québec, tandis que celle présentant le score le plus élevé est l’Alberta. 
 
Cette Annexe est divisée comme suit. Le chapitre 2 explique la mobilité sociale et ses déterminants, 
en s’appuyant sur la littérature empirique existante. Le chapitre 3 présente ensuite notre indice ainsi 
que nos résultats globaux. Le chapitre 4 présente les résultats pour chacune des provinces. Enfin, le 
chapitre 5 présente des précisions sur la construction de l’indice. 
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2 : Qu’est-ce que la mobilité sociale? 
2.1. Comment définir la mobilité 
 

Si le terme « mobilité sociale » paraît intuitif, le concept est en réalité plus difficile à définir avec 

précision. La première étape consiste à se demander : « de quelle mobilité parle-t-on? »5. Il s’agit alors 
de déterminer quelle dimension de la qualité de vie ou du bien-être humain retenir. L’approche la 
plus courante est d’examiner la mobilité du revenu, puisqu’elle reflète plus largement les différences 
d’opportunités économiques6. Ce n’est toutefois pas le seul indicateur possible. 
 
Certains préfèrent considérer la classe sociale (souvent définie par la profession) plutôt que le 
revenu, afin d’englober à la fois les opportunités économiques et le statut social7. Parfois, notamment 
dans les analyses historiques de la mobilité du revenu, une combinaison profession/revenu peut être 
retenue (la profession servant alors de variable de substitution du revenu)8. D’autres prennent en 
compte la fortune, soit parce que le revenu est parfois moins bien mesuré, soit parce que la fortune 
se traduit souvent par un pouvoir et un statut politiques9. 
 
D’autres encore privilégient des indicateurs liés à la santé, comme la durée de vie des enfants par 
rapport à celle de leurs parents10, ou encore le niveau de scolarité11. Ces deux dernières dimensions 
renvoient à la capacité de saisir les opportunités, sachant qu’un mauvais état de santé et un faible 
niveau d’éducation constituent de sérieux obstacles à cette capacité12. 
 

                                                           
5 Dardanoni, V. (1993). Measuring social mobility. Journal of  Economic Theory, 61(2), 372-394; Heckman, J. J., & Mosso, S. 
(2014). The economics of  human development and social mobility. Annual Review of  Economics., 6(1), 689-733. 

6 Deutscher, N., & Mazumder, B. (2023). Measuring intergenerational income mobility: A synthesis of  approaches. 
Journal of  Economic Literature, 61(3), 988–1036 

7 Erikson, R., & Goldthorpe, J. H. (2010). Has social mobility in Britain decreased? Reconciling divergent findings on 
income and class mobility. British Journal of  Sociology, 61(2), 211-230. 

8 Long, J. (2013). The surprising social mobility of  Victorian Britain. European Review of  Economic History, 17(1), 1-23; 

Ward, Z. (2023). Intergenerational mobility in American history: Accounting for race and measurement error. American 

Economic Review, 113(12), 3213-3248; Long, J., & Ferrie, J. (2013). Intergenerational occupational mobility in Great Britain 

and the United States since 1850. American Economic Review, 103(4), 1109-1137; Abramitzky, R., Boustan, L. P., & 

Matiashvili, T. (2025). Intergenerational mobility over two centuries (No. w33330). National Bureau of  Economic Research; 

Collins, W. J., & Wanamaker, M. H. (2022). African American intergenerational economic mobility since 1880. American 

Economic Journal: Applied Economics, 14(3), 84-117. 

9 Jianakoplos, N. A., & Menchik, P. L. (1997). Wealth mobility. Review of  Economics and Statistics, 79(1), 18-31; Hansen, M. 
N. (2014). Self-made wealth or family wealth? Changes in intergenerational wealth mobility. Social Forces, 93(2), 457-481; 
Adermon, A., Lindahl, M., & Waldenström, D. (2018). Intergenerational wealth mobility and the role of  inheritance: 
Evidence from multiple generations. The Economic Journal, 128(612), F482-F513. 

10 Black, S. E., Duzett, N., Lleras-Muney, A., Pope, N. G., & Price, J. (2023). Intergenerational Transmission of  Lifespan in the 
US (No. w31034). National Bureau of  Economic Research; Minardi, S., Corti, G., & Barban, N. (2024). Historical 
patterns in the intergenerational transmission of  lifespan and longevity: A research note on US Cohorts Born between 
1700 and 1900. Demography, 61(4), 979-994. 

11 Aydemir, A. B., & Yazici, H. (2019). Intergenerational education mobility and the level of  development. European 
Economic Review, 116, 160-185. 

12 Nussbaum, M. C. (2011). Creating capabilities: The human development approach. Harvard University Press. 
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Toutefois, la question de savoir quelle dimension de la qualité de vie devrait idéalement être retenue 
ne sera pas abordée ici. La corrélation entre ces différents indicateurs de mobilité sociale – qu’il 
s’agisse de l’éducation, de la santé, du revenu ou de la fortune – est déjà largement documentée. Bien 
qu’imparfaite, cette corrélation est toujours positive : la mobilité dans une dimension est 
systématiquement associée à une plus grande mobilité dans les autres13. 
 
L’étape suivante concerne le choix d’un horizon temporel14. Après tout, la mobilité suppose un point 
de départ et un point d’arrivée. Par exemple, lorsqu’on s’intéresse au revenu, il est possible de 
comparer le revenu du ménage d’un individu à un âge donné à celui de ses parents au même âge : 
c’est ce qu’on appelle la mobilité intergénérationnelle du revenu15. À l’inverse, le revenu actuel d’un 
ménage peut être comparé à son revenu cinq ou dix ans plus tôt, ce qui correspond à la mobilité 
intragénérationnelle du revenu16. 
 
La dernière étape consiste à choisir entre la mobilité absolue et la mobilité relative. Dans le cas de la 
mobilité absolue, il s’agit par exemple de déterminer si, à l’âge de 40 ans, une personne gagne plus 
que ses parents au même âge. Dans l’affirmative, on parle de mobilité absolue, qui peut ensuite être 
précisée selon le degré d’enrichissement. La mobilité absolue mesure donc la situation des enfants par 
rapport à celle de leurs parents, autrement dit si une génération est mieux lotie que la précédente17. 
 
Pour bien saisir le concept de mobilité relative, il faut s’imaginer une échelle de 100 échelons. 
Chaque échelon correspond à une position et la distance entre eux est identique. Les améliorations 
absolues signifient que l’échelle s’allonge, de sorte que chaque échelon est plus haut qu’auparavant. 
La mobilité relative, elle, ne tient pas compte de cet allongement et s’intéresse plutôt à l’échelon où 
se trouvent les personnes par rapport à leurs parents ou à leur propre passé. L’objectif est de 
déterminer dans quelle mesure les circonstances à la naissance déterminent la position sociale d’une 
personne. Plus la mobilité relative est élevée, plus les personnes nées dans des ménages à faible 
revenu, par exemple, ont de chances d’atteindre le sommet de l’échelle des revenus (et plus celles qui 
sont déjà en haut risquent de descendre). 
 

                                                           
13 Blanden, J. (2013). Cross‐country rankings in intergenerational mobility: a comparison of  approaches from economics 
and sociology. Journal of  Economic Surveys, 27(1), 38-73. 

14 C'est plus difficile qu'il n'y paraît, car certains facteurs mal interprétés peuvent donner lieu à de fausses impressions. 
Par exemple, une génération peut connaître une croissance très rapide en raison d'événements externes (comme un 
boom des ressources naturelles), puis revenir à une croissance normale. Si la période étudiée commence au début du 
boom, on croira constater une baisse de la mobilité alors qu'il ne s'agit que d'un retour aux niveaux habituels. Voir 
Nybom, M., & Stuhler, J. (2024). Interpreting trends in intergenerational mobility. Journal of  Political Economy, 132(8), 
2531-2570. 

15 Là encore, il existe des difficultés qui ne sont pas toujours évidentes au premier abord. Par exemple, le réflexe naturel 
est de comparer les enfants à leurs parents, mais les grands-parents exercent une influence considérable, souvent mal 
mesurée. Voir Modalsli, J., & Vosters, K. (2024). Spillover bias in multigenerational income regressions. Journal of  Human 
Resources, 59(3), 743-776. 

16 En raison des aspects mentionnés dans les notes 14 et 15, il est utile de combiner les deux types d’indicateurs quand 
cela est possible, car cela permet de mieux comprendre les mécanismes à l'origine d'un bond de la mobilité sociale. 

17 Corinth, K., & Larrimore, J. (2024). Has Intergenerational Progress Stalled? Income Growth Over Five Generations of  Americans. 
American Enterprise Institute; Escalonilla, M., Cueto, B., & Pérez-Villadóniga, M. J. (2022). Is the millennial generation 
left behind? Inter-cohort labour income inequality in a context of  economic shock. Social Indicators Research, 164(1), 285-
321. 



 
 6 

La Figure 1 illustre la mobilité intergénérationnelle du revenu, tant en termes absolus qu’en termes 
relatifs, à l’aide d’un exemple simple. Prenons un garçon né de parents appartenant au décile 
inférieur (les 10 % les plus pauvres). À l’âge adulte, son revenu ajusté à l’inflation est supérieur de 
50 % à celui de ses parents au même âge : un exemple de mobilité absolue, puisqu’il est dans une 
meilleure situation qu’au départ. Mais si le revenu de l’ensemble des travailleurs augmente lui aussi de 
50 %, il n’y a aucune mobilité relative puisqu’il se situe toujours sur le même échelon d’une échelle 
désormais plus haute. En revanche, si l’ensemble des autres revenus n’augmentait que de 10 %, son 
gain de 50 % refléterait également une mobilité relative : un déplacement vers le haut de l’échelle, et 
pas seulement un déplacement parallèle à son allongement. 
 

 

Figure 1 : Types d’indicateurs de mobilité 

 

 

2.2. Les déterminants de la mobilité sociale 

Toute discussion sur les déterminants de la mobilité sociale devrait avoir pour point de départ les 
travaux de Gary Becker et Nigel Tomes18. Leurs recherches portent exclusivement sur la mobilité 
intergénérationnelle, en comparant les enfants à l’âge adulte avec leurs parents. 

Ils postulent que la mobilité intergénérationnelle dépend essentiellement des investissements 
parentaux, de la transmission des dotations et des aléas du marché. La persistance des inégalités 
découle des deux premiers mécanismes, tandis que le dernier est aléatoire. Chacun de ces deux 
mécanismes non aléatoires permet d’expliquer l’émergence de deux types d’obstacles à la mobilité : 
les obstacles naturels et les obstacles artificiels. 

Les investissements parentaux sont les choix que font les parents de réduire leur consommation 
immédiate au profit de tout investissement susceptible d’accroître les compétences, l’éducation et 
l’expérience de leurs enfants. Or, pour investir la même somme dans leurs enfants, les parents les 

                                                           
18 Becker, G. S., & Tomes, N. (1979). An equilibrium theory of  the distribution of  income and intergenerational 
mobility. Journal of  political Economy, 87(6), 1153-1189. 
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plus pauvres doivent consacrer une part plus importante de leur revenu (et donc sacrifier une plus 
grande part de leur consommation courante) que les parents les plus riches. 

Pour comprendre l’importance de ce mécanisme, prenons l’exemple de deux sociétés. Toutes deux 
affichent le même revenu moyen par personne, mais la répartition des revenus n’est pas la même. 
L’une est plus égalitaire que l’autre. Dans la société la plus égalitaire, les investissements parentaux 
sont très similaires d’une famille à l’autre. Dans la société moins égalitaire, le revenu plus élevé de 
certains se traduit par des investissements plus importants dans certains enfants que dans d’autres. 
Dans un monde où l’avancement dépend des compétences et de l’éducation, cela fige les positions 
socioéconomiques et, par conséquent, une faible mobilité sociale relative. 

De ce mécanisme découlent plusieurs conséquences. Toutes choses étant égales par ailleurs, la 
première est que, à moins que les pauvres n’allouent une part plus importante de leur revenu à 
l’éducation, la mobilité sociale relative demeurera faible. Ainsi, l’inégalité initiale constitue un 
obstacle naturel à la mobilité sociale. C’est pourquoi certains soutiennent que la redistribution est 
nécessaire. L’augmentation du revenu des pauvres accroît les ressources qu’ils peuvent consacrer à 
l’éducation, même si la part du revenu investie reste constante. L’accès à un enseignement public 
subventionné peut aboutir aux mêmes résultats19. 

Cependant, ce ne sont pas les seuls moyens de remédier à ce problème. Les organismes de 
bienfaisance se consacrent depuis longtemps à offrir une éducation à faible coût aux pauvres, parfois 
associée à des services religieux20. Quoi qu’il en soit, l’objectif est d’accroître les investissements 
consacrés aux enfants afin de compenser les inégalités initiales. Cela donne déjà un bon aperçu des 
déterminants de la mobilité sociale. En présence d’une vie communautaire forte et active qui offre 
un soutien caritatif, l’effet des inégalités initiales est compensé – partiellement ou totalement – par 
des investissements plus importants dans les enfants en situation de pauvreté. 

Dans la littérature universitaire, cette vie communautaire est souvent associée au concept de capital 
social. Elle ne se limite pas à un afflux de ressources vers les pauvres, finançant des investissements 
par l’entremise d’organismes de bienfaisance. Il existe également une forte corrélation entre le capital 
social et des normes culturelles largement partagées, qui accordent une grande importance à la 
mobilité sociale, de sorte que l’éducation est perçue comme une nécessité. Cela signifie que la part 
du revenu investie par les parents peut être plus importante dans les ménages pauvres21. Grâce à ces 
deux mécanismes, un capital social plus élevé contribue à réduire les obstacles naturels. 

Une deuxième conséquence concerne le rendement de l’éducation. Le niveau d’investissement 
parental dépend en partie du taux de rendement. Si celui-ci est plus élevé pour les pauvres que pour 
les riches, l’effet de l’inégalité initiale est atténué. Autrement dit, chaque dollar investi par les pauvres 
dans leurs enfants génère plus de revenus futurs qu’un dollar investi par les riches. Même s’ils 

                                                           
19 Galor, O., & Zeira, J. (1993). Income distribution and macroeconomics. Review of  Economic Studies, 60(1), 35-52; Galor, 
O., & Moav, O. (2004). From physical to human capital accumulation: Inequality and the process of  development. Review 
of  Economic Studies, 71(4), 1001-1026. 

20 Benavot, A., & Riddle, P. (1988). The expansion of  primary education, 1870-1940: Trends and Issues. Sociology of  
Education, 191-210; Baker, D. P. (1999). Schooling all the masses: Reconsidering the origins of  American schooling in the 
postbellum era. Sociology of  Education, 197-215; Ralph, J. H., & Rubinson, R. (1980). Immigration and the Expansion of  
Schooling in the United States, 1890-1970. American Sociological Review, 943-954. 

21 Feldmann, H. (2021). Economic freedom and people’s regard for education. Social Indicators Research, 154(1), 235-256. 
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investissent moins en termes absolus, leur investissement est plus efficace pour chaque dollar 
engagé. Tout porte à croire que cela pourrait être le cas, dans la mesure où le rendement de 
l’éducation est généralement positif, mais que la rentabilité d’une année supplémentaire d’études 
diminue à mesure que progresse le niveau de scolarité. Les pauvres pourraient donc avoir une 
incitation plus forte à investir dans leurs enfants. Mais encore faut-il que certaines conditions soient 
réunies. 

La première condition concerne la satisfaction des besoins fondamentaux. Dans les situations 
d’extrême pauvreté où la survie quotidienne est en jeu, il n’est pas réaliste de s’attendre à des 
investissements importants dans l’éducation. Cependant, au-delà d’un certain seuil de revenu, l’attrait 
d’un meilleur rendement de l’éducation entraîne un rattrapage massif  des ressources investies dans 
les enfants, ce qui leur permet de combler l’écart. Autrement dit, une plus grande pauvreté durant 
l’enfance constitue un obstacle naturel plus important. 

L’accès au crédit est une autre condition. Si le taux de rendement de l’éducation est plus élevé, les 
institutions financières consentiront volontiers des prêts aux personnes capables d’y avoir accès. Or, 
les parents pauvres risquent de se heurter à des contraintes d’emprunt, les empêchant ainsi d’investir 
de manière optimale. C’est là que les obstacles artificiels entrent en jeu. Si les marchés du crédit 
sont fortement réglementés, les institutions financières peuvent se montrer réticentes à prêter à 
certains ménages, ou encore l’offre globale de crédit peut être limitée. Dans ce cas, la réglementation 
gouvernementale fait obstacle à la mobilité ascendante. 

Il existe d’autres exemples. Prenons le cas des certifications professionnelles, qui limitent l’accès à 
certains métiers et à certaines professions. Cette réglementation prend souvent la forme de 
formations obligatoires coûteuses, de longs programmes d’apprentissage obligatoires, d’un nombre 
minimum d’heures obligatoires avant l’exercice et de frais d’inscription élevés22. L’objectif  est de 
restreindre l’accès et d’augmenter les revenus des travailleurs déjà en poste. Concrètement, cela 
signifie que le rendement est plus faible pour les personnes qui se trouvent au bas de l’échelle. C’est 
aussi la raison pour laquelle la certification professionnelle est associée à une plus faible mobilité des 
revenus et à une inégalité accrue, ce qui en fait un obstacle artificiel23. 

Une troisième conséquence est liée à la qualité de l’éducation. L’éducation est ici définie de manière 
très large, afin de prendre en compte non seulement la qualité des établissements scolaires, mais 
aussi l’éducation transmise par les familles et les communautés. Par exemple, de nombreuses 
recherches montrent que l’attention accordée par les parents (nombre de mots parlés, temps de jeu, 
etc.) et la stabilité de la vie familiale (p. ex., monoparentalité, taux de mariage) exercent une forte 
influence sur l’avenir des enfants24. Si la qualité de l’éducation diffère entre parents pauvres et riches, 
l’inégalité persiste et se traduit par une faible mobilité sociale. 

                                                           
22 Carpenter, D. M., Knepper, L., Sweetland, K., & McDonald, J. (2018). The continuing burden of  occupational 
licensing in the United States. Economic Affairs, 38(3), 380-405. 

23 Meehan, B., Timmons, E., Meehan, A., & Kukaev, I. (2019). The effects of  growth in occupational licensing on 
intergenerational mobility. Economics Bulletin, 39(2), 1516-1528; Geloso, V., Plemmons, A., & Sharma, P. (2024). Income 
Mobility, Automation and Occupational Licensing. Working Paper, George Mason University Department of  Economics; 
Geloso, V., & Sharma, P. (2025). Regulation and Income Mobility. The Economists’ Voice; Bae, K., Kleiner, M. M., Norris, 
C., & Timmons, E. J. (2025). Analyzing the Effects of  Occupational Licensing on Earnings Inequality in the United States (No. 
w33732). National Bureau of  Economic Research. 

24 García, J. L., & Heckman, J. J. (2023). Parenting promotes social mobility within and across generations. Annual Review 
of  Economics, 15(1), 349-388. 



 
 9 

Dans ce cas, il y a interaction entre obstacles artificiels et obstacles naturels. Il est clair que la stabilité 
de la vie familiale agit comme un obstacle naturel, dans la mesure où les enfants en héritent et 
n’exercent que peu ou pas de contrôle à son égard. Cependant, les politiques gouvernementales 
peuvent influer sur la qualité de l’éducation en érigeant des obstacles artificiels. Par exemple, les 
lourdes restrictions imposées au marché des services de garde ont pour effet d’accroître le coût de 
ces services, de sorte que les enfants sont moins exposés à des éducateurs plus qualifiés25. Dans ce 
cas, la réglementation des services de garde d’enfants constitue un obstacle artificiel. 

Certains pourraient répliquer que l’enseignement public compense en partie ces obstacles naturels. 
Or, lorsque la qualité de l’enseignement public est inégale et que les pauvres n’ont pas les moyens 
d’accéder à une école privée de meilleure qualité, le gouvernement peut en réalité renforcer ces 
obstacles naturels. C’est pourquoi des politiques comme celle du libre choix de l’école (même si le 
financement demeure public) sont souvent associées à de meilleurs résultats pour les enfants, tant 
sur le plan cognitif  que non cognitif26. Ainsi, en combinant le libre choix de l’école à un financement 
ciblant les personnes les plus défavorisées, on supprimerait les obstacles artificiels qui renforcent les 
obstacles naturels. 

De manière générale, à la lumière des exemples précédents, les obstacles artificiels doivent être 
considérés comme des obstacles créés par le gouvernement qui augmentent le coût des 
investissements dans les enfants, ou qui en réduisent le rendement. Pour mieux conceptualiser cette 
notion, il convient de réfléchir à la manière dont les actions gouvernementales peuvent influer sur les 
opportunités offertes aux pauvres par rapport aux riches. Par exemple, la réglementation des 
produits tend à faire grimper les prix. Or, cette hausse des prix touche surtout les biens qui 
représentent une part importante du budget des ménages les plus pauvres. Ainsi, la réglementation 
réduit davantage le revenu réel des pauvres en limitant leur capacité à investir dans leurs enfants, tout 
en diminuant le rendement de l’éducation à long terme (puisque le revenu réel global est plus 
faible)27.  

De la même manière, toute réglementation qui décourage l’emploi (ou qui en retarde l’accès) peut 
limiter les chances de mobilité ascendante en réduisant le revenu des parents et celui des enfants à 
l’âge adulte28. Des impôts élevés peuvent également réduire les incitations à acquérir des 
compétences, de l’expérience ou des diplômes. Parce qu’ils diminuent le rendement après impôt 

                                                           
25 Gorry, D., & Thomas, D. W. (2017). Regulation and the cost of  childcare. Applied Economics, 49(41), 4138-4147; Piano, 
C. E. (2022). The family and the state: a public choice perspective. The Review of  Austrian Economics, 35(3), 383-405; 
Flowers, A. C., Geloso, V., Piano, C., & Stone, L. (2024). Childcare Regulation and the Fertility Gap. Working Paper, George 
Mason University Department of  Economics; Herbst, C. M. (2023). Child care in the United States: Markets, policy, and 
evidence. Journal of  Policy Analysis and Management, 42(1), 255-304. 

26 DiPerna, P., Kristof, J. M., Lueken, M. F., McShane, M. Q., Ritter, C., & Aldis, A. (2024). The 123s of  School Choice: What 
the Research Says about Private School Choice Programs in America. EdChoice; DeAngelis, C. A., & Dills, A. K. (2021). The 
effects of  school choice on mental health. School Effectiveness and School Improvement, 32(2), 326-344. 

27 Thomas, D. W. (2019). Regressive effects of  regulation. Public Choice, 180(1), 1-10; Bailey, J. B., Thomas, D. W., & 
Anderson, J. R. (2019). Regressive effects of  regulation on wages. Public Choice, 180(1), 91-103; Chambers, D., Collins, C. 
A., & Krause, A. (2019). How do federal regulations affect consumer prices? An analysis of  the regressive effects of  
regulation. Public Choice, 180(1), 57-90; Mulholland, S. E. (2019). Stratification by regulation: Are bootleggers and Baptists 
biased? Public Choice, 180(1), 105-130.  

28 Feldmann, H. (2009). The unemployment effects of  labor regulation around the world. Journal of  Comparative 
Economics, 37(1), 76-90; Feldmann, H. (2006). Government size and unemployment: Evidence from industrial 
countries. Public Choice, 127(3), 443-459; Lilley, M. (2023). Workers, Wages, and Economic Mobility: The Long-Run Effects of  
Right-to-Work Laws. Manhattan Institute 
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d’investissements potentiellement risqués (p. ex. le risque de ne pas obtenir un diplôme), des impôts 
sur le revenu élevés peuvent décourager les investissements dans l’éducation29. C’est pourquoi une 
abondante littérature montre que la mobilité sociale est associée à une plus grande liberté 
économique (p. ex. la protection des droits de propriété qui encourage les investissements 
personnels, des impôts peu élevés, une réglementation limitée, l’ouverture du commerce et une 
inflation faible ou stable). Une plus grande liberté économique contribue à réduire les obstacles 
artificiels30. 

En outre, une plus grande liberté économique favorise le dynamisme économique, un moteur 
essentiel de la mobilité du revenu. Les sociétés présentant des niveaux élevés de liberté économique 
tendent à connaître une croissance plus rapide, des revenus plus importants et une plus grande 
capacité d’innovation – autant de facteurs qui créent des conditions propices à l’amélioration de la 
situation économique des individus. 

La spécialisation est l’un des principaux vecteurs de ce mécanisme. La liberté économique – en 
particulier un marché ouvert et concurrentiel – encourage les personnes et les entreprises à se 
concentrer sur ce qu’elles font le mieux. Plus le degré de spécialisation est élevé, plus les possibilités 
de mobilité ascendante sont nombreuses. La spécialisation est également associée à un plus grand 
dynamisme économique, qui constitue lui-même un facteur clé dans l’élargissement du champ des 
opportunités. En résumé, la liberté économique encourage la spécialisation; la spécialisation stimule 
le dynamisme et la mobilité ascendante; et le dynamisme élargit davantage l’éventail des possibilités 
de mobilité ascendante. 

Enfin, il y a le mécanisme de transmission des dotations décrit par Becker et Tomes. Le réflexe 

naturel est de considérer ces dotations comme étant de nature « génétique ». Bien qu’il existe une 
part de transmission génétique31, elle ne s’y résume pas. Il s’agit plutôt de la persistance 
intergénérationnelle de toutes les caractéristiques que les investissements et les choix parentaux ne 
peuvent modifier et qui influencent la productivité d’un enfant. Ainsi, si certains estiment que les 
capacités cognitives et la santé physique sont héritées et ne sont pas affectées par les investissements 
parentaux, il existe aussi des facteurs non génétiques comme la réputation et le nom de famille, 

                                                           
29 Feldmann, H. (2017). Economic freedom and human capital investment. Journal of  Institutional Economics, 13(2), 421-
445; King, E. M., Montenegro, C. E., & Orazem, P. F. (2012). Economic freedom, human rights, and the returns to 
human capital: An evaluation of  the Schultz hypothesis. Economic Development and Cultural Change, 61(1), 39-72. 

30 Callais, J. T., & Geloso, V. (2023). Intergenerational income mobility and economic freedom. Southern Economic 
Journal, 89(3), 732-753; Dean, J., & Geloso, V. (2022). Economic freedom improves income mobility: evidence from 
Canadian provinces, 1982–2018. Journal of  Institutional Economics, 18(5), 807-826; Callais, J. T., Geloso, V., Plemmons, A., 
Reilly, C. (2024). Income Mobility, Austerity and Liberalization: Evidence from Alberta's Reforms in the 1990s. Working Paper, 
George Mason University Department of  Economics; Boudreaux, C. J. (2014). Jumping off  of  the Great Gatsby curve: 
how institutions facilitate entrepreneurship and intergenerational mobility. Journal of  Institutional Economics, 10(2), 231-255; 
Callais, J. T., Geloso, V., & Plemmons, A. (Forthcoming). Economic Freedom and Intergenerational Educational 
Mobility. Journal of  Private Enterprise, Volume, number and pages undetermined; Callais, J. T., Geloso, V. J., Plemmons, A. 
M., & Wagner, G. A. (2025). Intergenerational mobility, social capital, inequality and economic freedom (Working Paper). Archbridge 
Institute; Dean, J., & Geloso, V. (2024). Poverty spells and economic freedom: Canadian evidence. Journal of  Economic 
Behavior & Organization, 224, 282-296; Geloso, V., Plemmons, A., & Sharma, P. (2024). Income Mobility, Automation and 
Occupational Licensing. Automation and Occupational Licensing (June 27, 2024); Callais, J. T., & Young, A. T. (2023). A rising 
tide that lifts all boats: An analysis of  economic freedom and inequality using matching methods. Journal of  Comparative 
Economics, 51(3), 744-777. 

31 Clark, G. (2023). The inheritance of  social status: England, 1600 to 2022. Proceedings of  the National Academy of  
Sciences, 120(27), e2300926120. 
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l’identité ethnique (en cas de discrimination) et l’appartenance des parents à un réseau social. Ce 
dernier facteur est probablement le plus déterminant et constitue essentiellement un obstacle 
naturel. 

Les personnes nées dans des familles aisées sont intégrées à des réseaux sociaux où circulent des 
informations précieuses, comme des offres d’emploi, l’accès à des écoles prestigieuses, des 
trajectoires de carrière et des opportunités d’affaires. Les personnes issues de milieux défavorisés 
disposent elles aussi de réseaux sociaux, mais les informations qui y circulent sont d’une autre nature 
et moins propices à favoriser la mobilité ascendante. 

Deux mécanismes expliquent la persistance de ces réseaux distincts. Le premier est l’homophilie, 
c’est-à-dire la tendance à s’associer à des personnes qui nous ressemblent. C’est pourquoi on observe 
souvent des marqueurs sociaux associés aux réseaux de personnes riches, où le seul nom suffit à 
signaler l’appartenance et l’intérêt de l’association32. Le second mécanisme est le coût du passage 
d’un réseau à l’autre. Chaque réseau possède ses propres codes, signaux et normes, conçus pour 
exclure les étrangers. Ne pas reproduire ces signaux indique qu’une personne n’appartient pas à ce 
réseau33. Il en résulte des réseaux distincts qui perpétuent le statut social de génération en 
génération34. Autrement dit, les parents transmettent à leurs enfants l’appartenance à des réseaux qui 
renforcent le statut social35. 

Or, ces obstacles ne doivent pas être considérés comme exclusivement naturels. Les sociétés où les 
réseaux sociaux sont fortement ségrégués tendent également à présenter des institutions qui 
favorisent le capitalisme de connivence et la recherche de rente. Ces sociétés affichent souvent de 
faibles niveaux de liberté économique36. Les groupes d’intérêt qui cherchent à obtenir des privilèges 
par la législation peuvent alors mobiliser leurs réseaux sociaux pour intervenir plus efficacement 
dans les affaires politiques. Dans ce cas, les obstacles naturels sont renforcés par des obstacles 
artificiels. À l’inverse, lorsque les obstacles législatifs ou réglementaires à l’entrée et les privilèges 
spéciaux sont absents, la capacité des réseaux sociaux à influencer le pouvoir politique est 

                                                           
32 Besnard, P., & Desplanques, G. (2001). Temporal stratification of  taste: the social diffusion of  first names. Revue 
française de sociologie, 65-77; Clark, G., Cummins, N., Hao, Y., & Vidal, D. D. (2015). Surnames: A new source for the 
history of  social mobility. Explorations in Economic History, 55, 3-24; Baldini, M., & Barigazzi, A. (2024). Surnames in local 
newspapers and social mobility. Social Indicators Research, 174(3), 859-879. 

33 Pierre Bourdieu, souvent cité dans ces débats, décrit les codes sociaux – ou « habitus » – comme des dispositions et 
des comportements appris dont l'acquisition est coûteuse. Ces codes servent de filtres : ils permettent aux réseaux de 
distinguer les initiés des étrangers, en particulier ceux qui tenteraient de se faire passer pour des membres afin d'accéder à 
des ressources ou à des opportunités. Comme la maîtrise de ces codes requiert du temps, de l'exposition et souvent des 
connaissances tacites, ils imposent aux étrangers des coûts de signalisation élevés – des coûts qui rendent rationnel le fait 
de rester dans leurs propres réseaux plutôt que d'essayer d'en sortir. Pierre Bourdieu (2013). Distinction: A Social Critique 
of  the Judgement of  Taste. United Kingdom: Taylor & Francis. 

34 Muñoz, M. (2024). Identity change and economic mobility: Experimental evidence. Games and Economic Behavior, 145, 
493-509. 

35 Chantarat, S., & Barrett, C. B. (2012). Social network capital, economic mobility and poverty traps. The Journal of  
Economic Inequality, 10, 299-342; Jackson, M. O. (2025). Inequality's economic and social roots: the role of  social networks 
and homophily. arXiv preprint arXiv:2506.13016 

36 Holcombe, R. G. (2018). Political capitalism: How political influence is made and maintained. Cambridge University Press; 
Aligica, P. D., & Tarko, V. (2014). Crony capitalism: Rent seeking, institutions and ideology. Kyklos, 67(2), 156-176; 
Roback, J. (1989). Racism as rent seeking. Economic Inquiry, 27(4), 661-681; Roback, J. (1984). Southern labor law in the 
Jim Crow era: exploitative or competitive? The University of  Chicago Law Review, 51(4), 1161-1192; Faccio, M. (2006). 
Politically connected firms. American Economic Review, 96(1), 369-386. 
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considérablement réduite. Les réseaux restent importants pour le partage d’informations, le soutien 
ou la confiance, mais cessent de fonctionner comme des canaux exclusifs de progression 
économique. 

Dans les systèmes politiques qui limitent la recherche de rente, les obstacles naturels à la mobilité 
sociale intégrés aux réseaux perdent une grande partie de leur importance, puisque la capacité de ces 
réseaux à obtenir des faveurs politiques est réduite. Cela s’ajoute à l’effet direct de l’existence 
d’obstacles artificiels plus restreints. Par conséquent, on peut s’attendre à ce que les sociétés où de 
forts obstacles naturels émergent dans les réseaux sociaux affichent de plus faibles niveaux de liberté 
économique, puisque de tels environnements tendent à favoriser la recherche de rente plutôt qu’une 
concurrence ouverte, ce qui, à son tour, restreint la mobilité sociale. De solides données empiriques 
confirment d’ailleurs ce lien37.  

Tout ce qui précède permet de classer les déterminants de la mobilité sociale dans le Tableau 1 selon 
le type d’obstacles (artificiels et naturels) et le moment de la vie où ces obstacles prennent de 
l’importance. Parfois, un obstacle particulier peut affecter une personne à plusieurs étapes de son 
parcours. Ainsi, la certification professionnelle constitue un obstacle artificiel qui réduit les 
possibilités offertes aux personnes une fois l’âge adulte atteint. Mais si leurs parents en sont 
également touchés, ce qui diminue leurs revenus, les investissements parentaux se trouvent alors 
restreints. Dans d’autres cas, l’effet se limite à l’enfance : la pauvreté infantile, en réduisant les 
investissements parentaux, façonne très tôt la trajectoire de la mobilité ascendante. Son impact est 
précoce, déterminant dès l’enfance qui progresse ou non. 

  

                                                           
37 Choi, S. G., & Storr, V. H. (2019). A culture of  rent seeking. Public Choice, 181(1), 101-126; Aligica, P. D., & Tarko, V. 
(2014). Crony capitalism: Rent seeking, institutions and ideology. Kyklos, 67(2), 156-176; Novak, M. (2024). Coercive 
advantage. Review of  Austrian Economics, 37(4), 457-476; Facchini, F., Jaeck, L., & Kratou, H. (2024). The growth-
inequality debate revisited by rent-seeking theory: Some empirical evidence. European Journal of  Political Economy, 84, 
102424. 
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Tableau 1 : Schématisation de la période d’incidence des obstacles sur les résultats à l’âge 
adulte 

Types d’obstacles Période de leur incidence  Types de variables 

Obstacles naturels  

Enfance 

Pauvreté infantile 

Inégalités infantiles 

Implication parentale 

Stabilité familiale 

Capital social passé (utilisé pour les 
réseaux de relations) 

Âge adulte 

Taux d’incarcération  

Capital social actuel (utilisé pour les 
réseaux de relations) 

Obstacles artificiels 

Enfance 

Qualité de l’éducation 

Libre choix de l’école 

Dynamisme économique passé 
Réglementation et fiscalité passées 

Âge adulte 

Réglementation et fiscalité actuelles 

Sécurité actuelle des droits de propriété 

Dynamisme économique actuel 

  

Cette analyse des déterminants de la mobilité sociale permet d’identifier les types d’indicateurs 
nécessaires afin de réaliser une évaluation empirique globale de la capacité d’un environnement 
donné à favoriser la mobilité sociale ascendante. 
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3 : Construction de l’indice 
 
Le chapitre précédent a exploré les différents déterminants de la mobilité sociale, en les catégorisant 
selon la nature des obstacles qu’ils représentent – naturels ou artificiels – et en dressant un inventaire 
des variables pertinentes, comme les contraintes réglementaires, les taux d’imposition, la qualité des 
écoles, l’implication parentale, le capital social, la sécurité des droits de propriété, la pauvreté infantile 
et les inégalités infantiles. Cette catégorisation et cet inventaire jettent les bases de l’élaboration d’un 
indicateur des déterminants de la mobilité sociale, capable d’informer les décideurs sur les moyens 
de favoriser la mobilité ascendante. Le présent chapitre présente la méthode retenue pour construire 
un tel indicateur. 
 
3.1. Construire un indice 
 
L’approche la plus courante pour élaborer un indicateur consiste à produire un indice. Le principe 
est simple : prendre un large éventail de variables de base (p. ex., le nombre de règlements, les taux 
d’imposition, le temps moyen hebdomadaire que les parents passent avec leurs enfants de moins de 
15 ans, etc.) et les normaliser sur une échelle de 0 à 1 en utilisant les valeurs minimale et maximale 
observées. 
 

Si un indicateur X est une variable pour laquelle « plus, c’est mieux » (p. ex., le revenu), la conversion 
s’effectue selon la formule suivante : 

𝐼𝑖,𝑗 =
(𝑥𝑖,𝑗 − 𝑚𝑜)

(𝑚 − 𝑚𝑜)
 

 

où I est l’indicateur de la i-ième variable X, 𝑥𝑖,𝑗  la valeur de cette variable dans une région j (comme 

un État ou une province), et 𝑚𝑜 et 𝑚 représentent respectivement les valeurs minimale et maximale 
observées. Cette formulation produit un indicateur compris entre 0 et 1, grâce à l’utilisation des 
valeurs maximale et minimale au dénominateur et de la valeur minimale au numérateur. 
 

Si, en revanche, X est une variable pour laquelle « moins, c’est mieux » (p. ex., la pauvreté infantile), 
l’indicateur se calcule comme suit : 

𝐼𝑖,𝑗 =
(𝑚 − 𝑥𝑖)

(𝑚 − 𝑚𝑜)
 

Puisque tous ces indicateurs I se situent sur la même échelle (de 0 à 1), ils peuvent être agrégés de 
manière cohérente pour obtenir un indicateur global38. Dans notre cas, nous les agrégeons au moyen 
d’une moyenne arithmétique : 

𝑆𝑀𝑗 = 100 ∗ (
1

𝑛
∑ 𝐼𝑖,𝑗

𝑛

𝑖=1

) 

                                                           
38 Différentes approches peuvent être appliquées à cette fin. Parmi celles-ci figure la moyenne géométrique, qui se calcule 

comme suit : 𝑆𝑀𝑗 = ∏ 𝐼
𝑖,𝑗

1

𝑛𝑛
𝑖=1  
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où la multiplication par 100 permet de convertir l’indice, compris entre 0 et 1, en une note sur 100, 
comme dans un examen. Ainsi, notre indice peut être interprété directement comme un bulletin 
scolaire. 
 

L’enjeu principal consiste à déterminer quelles valeurs retenir pour le minimum (𝑚𝑜) et le maximum 

(𝑚). Ce choix conduit à deux types d’indices possibles. Le premier est appelé indice relatif. Il fixe les 
valeurs minimale et maximale à partir de la distribution observée des données elles-mêmes – 
généralement en les établissant aux valeurs minimale et maximale observées dans l’échantillon ou 
l’ensemble de données. L’indice est donc normalisé par rapport au contexte : il mesure la variation 
par rapport à la fourchette observée. Par exemple, la valeur observée la plus basse devient 0, la plus 
élevée devient 1, et toutes les autres valeurs sont échelonnées en conséquence. Cette approche 
facilite les comparaisons à l’intérieur d’un même échantillon, mais elle implique aussi que l’indice 
dépend de la composition de l’échantillon et qu’il n’est pas directement comparable d’un ensemble 
de données à l’autre, d’une région à l’autre ou d’une période à l’autre, à moins que la distribution ne 
demeure stable. 
 
À l’inverse, un indice absolu fixe les valeurs minimale et maximale à partir de points de référence 
externes ou de seuils définis théoriquement – des valeurs qui s’appliquent indépendamment de 

l’échantillon considéré. On parle aussi d’indice « idéal », puisque ces valeurs sont supposées 
universelles. L’exemple le plus connu est l’indice de développement humain39 (IDH) des Nations 
unies, ainsi que ses variantes qui reposent sur la même logique40. Il s’agit d’une illustration puissante 
d’un indice idéal, dans la mesure où l’IDH est construit selon la méthode décrite ci-dessus, à partir 
de trois indicateurs : l’espérance de vie à la naissance, la scolarisation et le revenu. Pour l’espérance 
de vie, le minimum est fixé à 20 ans et le maximum à 85 ans. Tout pays dont l’espérance de vie est 
inférieure à 20 ans obtient automatiquement un score de 0, tandis qu’un pays dont l’espérance de vie 
à la naissance atteint 85 ans obtient un score de 1. Cette règle s’applique aussi bien aux pays dont 
l’espérance de vie se situe entre 22 et 81 ans qu’à ceux dont elle se situe entre 25 et 91 ans. C’est 

pourquoi on parle d’« idéaux » dans la construction de l’indice. 
 
Cependant, les valeurs minimale et maximale exigent une justification claire lorsqu’il s’agit de fixer 
des seuils absolus. De plus, un tel indice peut être moins sensible à une variation à l’intérieur de 
l’échantillon lorsque l’éventail des données observées est étroit par rapport à l’échelle fixée. Par 
exemple, dans le cas d’un indice idéal, si tous les pays ont une espérance de vie à la naissance 
comprise entre 81 et 85, la variation entre eux est faible, puisque la plupart des valeurs se situent près 
de 1. En revanche, avec un indice relatif, l’écart s’élargit et la variation est amplifiée. Autrement dit, le 
choix entre un indice relatif  et un indice idéal (ou absolu) suppose un compromis entre sensibilité au 
contexte et comparabilité. 
 

                                                           
39 United Nations Development Program (2025). Human Development Report 2025 technical notes. United Nations.  

40 Follett, C., & Geloso, V. (2023). Global Well-being Inequality: Introducing the Inequality of  Human Progress Index. Cato 
Institute; Prados de la Escosura, L. (2022). Human Development and the Path to Freedom. Cambridge University Press; 
Kakwani, N. (1993). Performance in living standards: an international comparison. Journal of  Development Economics, 41(2), 
307-336; Chakravarty, S. R. (2003). A generalized human development index. Review of  Development Economics, 7(1), 99-
114; Hobijn, B., & Franses, P. H. (2001). Are living standards converging? Structural Change and Economic Dynamics, 12(2), 
171-200. 
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La question est loin d’être sans intérêt. Construire un indice relatif qui intègre à la fois les provinces 
canadiennes et les États américains suppose que les variables soient comparables dans les deux pays 
afin de fixer les valeurs minimale et maximale. Or, d’une année à l’autre, certaines variables ne sont 
pas disponibles pour les deux pays. De plus, pour de nombreux indicateurs, différentes variables 
peuvent être utilisées pour mesurer le même phénomène. Par exemple, en matière de fiscalité, la 
première édition de Social Mobility in the Fifty States s’appuyait sur un indicateur élaboré par la Tax 
Foundation, qui n’existe pas au Canada. En revanche, Finances of the Nation fournit suffisamment de 
données pour en reconstituer les paramètres requis. Il s’agit donc d’un compromis entre cohérence 
et exhaustivité. Nous avons privilégié l’exhaustivité pour les résultats principaux, afin de refléter 
l’ensemble des obstacles. Cela signifie toutefois qu’avec un indice relatif, les États-Unis et le Canada 
ne peuvent pas être comparés. Si l’on construit un indice idéal, on observe une certaine disparité 
dans les données (si l’on veut préserver l’exhaustivité). La cohérence exige de sacrifier certaines 
composantes. 
 
Aux fins de notre étude, nous avons construit les deux indices, mais notre classement repose sur 
l’indice idéal. L’indice relatif  est présenté uniquement en bref  au chapitre 5, lequel fournit également 
des précisions supplémentaires sur les variables retenues. Le Tableau 2 présente toutefois les 
indicateurs utilisés. 
 
Tableau 2 : Catégorisation des variables 

 Enfance  Âge adulte 

Artificielles 
Qualité de l’éducation, libre 
choix de l’école 

Certification professionnelle, 
obstacles réglementaires, 
fiscalité élevée, droits de 
propriété précaires et fragilité 
de l’État de droit, dynamisme 
économique 

Naturelles 
Pauvreté infantile, implication 
parentale, inégalités infantiles  

Incarcération, capital social 
actuel 

 
 
3.2. Pénalité pour disparité 
 
L’un des problèmes que posent ces indices est qu’ils établissent une moyenne entre plusieurs 
indicateurs, ce qui peut masquer les disparités. Ainsi, une région peut obtenir un score élevé en 
matière de droits de propriété, de dynamisme économique et de capital social, tout en connaissant 
une forte pauvreté infantile. Comme l’indice combine ces composantes dans une moyenne, des 
scores élevés peuvent compenser un score faible, masquant ainsi la persistance de la pauvreté 
infantile, ainsi que son impact à long terme sur la mobilité – même si elle diminue progressivement. 
Si les déterminants peuvent se substituer les uns aux autres, le problème est mineur. En revanche, 
s’ils sont complémentaires, la disparité entre les indicateurs dissimulera un aspect essentiel de la 
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réalité. Autrement dit, toute interdépendance entre les déterminants de la mobilité sociale sera 
ignorée si l’indice n’est pas ajusté41. 
 
Tout porte à croire qu’il existe effectivement une interdépendance entre plusieurs déterminants clés 
mentionnés précédemment – comme la qualité de l’éducation, le niveau de revenu, la stabilité 
familiale, le capital social et la qualité des institutions – qui tendent à se renforcer mutuellement. Par 
exemple, des droits de propriété solides peuvent attirer des investissements, ce qui stimule le 
dynamisme économique qui, à son tour, finance de meilleures écoles et infrastructures publiques. De 
même, une éducation de qualité accroît la productivité du travail et l’engagement civique, ce qui 
renforce le capital social. Ces boucles de rétroaction font en sorte que des faiblesses dans un 
domaine peuvent affaiblir les autres, tandis que des forces peuvent se renforcer entre elles. Ainsi, en 
analysant les composantes de manière isolée, on risque de faire abstraction de la nature complexe et 
cumulative des obstacles à la mobilité (ou de ceux qui la favorisent). Concrètement, cela signifie que, 
toutes choses étant égales par ailleurs, une province ou un État obtenant un score de 0,75 avec un 
ensemble de déterminants relativement équilibré (c’est-à-dire moins de disparité entre les 
composantes) offre un environnement plus favorable à la mobilité sociale qu’une province ou un 
État affichant le même score, mais avec des déterminants moins équilibrés. En d’autres termes, les 
environnements équilibrés réduisent le risque qu’un échelon manquant vienne briser l’échelle des 
opportunités. 
 

Pour appliquer une pénalité en cas de déséquilibre, il suffit d’ajuster l’indice 𝑆𝑀𝑗 comme suit : 

 

Adjusted 𝑆𝑀𝑗 = 𝑆𝑀𝑗 ⋅ (1 − 𝜆𝜎) 

où 𝜎 est l’écart type de l’ensemble des indicateurs et 𝜆 une valeur de pénalité. Si 𝜆 = 0, il n’y a pas de 

pénalité et Adjusted 𝑆𝑀𝑗 = 𝑆𝑀𝑗 . Évidemment, si 𝜎 = 0, il n’y a pas non plus de pénalité, quelle 

que soit la valeur de 𝜆. Nous fixons 𝜆 = 0,25 comme pénalité en cas de déséquilibre. 
 
 
 
3.3. Résultats 
 
Notre indice est conçu pour saisir les déterminants actuels de la mobilité sociale dans une optique 
prospective. Il ne s’applique donc pas directement aux mesures rétrospectives de la mobilité 
intergénérationnelle, qui reflètent les conditions passées – en particulier celles vécues durant 
l’enfance. Il s’agit là d’une limite : puisque de nombreux résultats en matière de mobilité sont 
déterminés par des obstacles liés à l’enfance, l’utilisation d’un indice conçu pour éclairer les 
décideurs publics dans une optique prospective ne peut pas rendre compte des influences qui ne 
sont plus observables à l’âge adulte. 
 
Il existe trois réponses possibles. Premièrement, restreindre l’indice aux variables qui s’appliquent à 
l’âge adulte et l’associer à des mesures de mobilité intragénérationnelle (c’est-à-dire les changements 
dans les résultats individuels observés tout au long de leur vie). Deuxièmement, continuer à recourir 
à la mobilité intragénérationnelle, mais reconstruire l’indice afin d’y inclure des indicateurs 

                                                           
41 Bolen, J. B., & Sobel, R. S. (2020). Does balance among areas of  institutional quality matter for economic 
growth?. Southern Economic Journal, 86(4), 1418-1445.  
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rétrospectifs des conditions de vie durant l’enfance. Ce faisant, il devient possible d’estimer 
l’influence des déterminants de l’enfance sur les résultats actuels. La troisième possibilité consiste à 
étendre l’indice modifié à la mobilité intergénérationnelle, à condition d’y intégrer des données 
historiques sur les conditions de vie des individus pendant leurs années formatrices. Combinées, ces 
approches permettent de tester dans quelle mesure l’indice rend compte des variations significatives 
de la mobilité. En effet, elles visent toutes à aligner l’horizon temporel de l’indice sur la nature des 
résultats étudiés en matière de mobilité. 
 
Les Figures 2 à 6 illustrent chacune des solutions appliquées aux provinces canadiennes. Les 
Figures 2, 4 et 6 présentent la mobilité relative du revenu, tandis que les Figures 3 et 5 présentent la 
mobilité absolue du revenu. Il n’existe toutefois aucune estimation de la mobilité absolue 
intergénérationnelle du revenu par province pour la cohorte née entre 1982 et 1985. 
 
Dans les Figures 2 et 3, l’indice – basé uniquement sur les variables liées à l’âge adulte – est 
positivement corrélé à la fois à la mobilité relative intragénérationnelle (mesurée par les sauts de 
déciles à partir des 10 % les plus bas) et à la mobilité absolue intragénérationnelle (définie comme 
une hausse de 200 % du revenu sur 5 ans). Dans les deux cas, les provinces où les déterminants de la 
mobilité sont plus forts tendent à afficher une progression plus marquée du revenu chez les 
personnes qui se situaient initialement dans le décile inférieur. 
 
Figure 2 : Mobilité relative intragénérationnelle (mobilité entre déciles à partir des 10 % les 
plus bas) 
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Figure 3 : Mobilité absolue intragénérationnelle (proportion de personnes dans les 10 % les 
plus bas ayant connu une croissance du revenu supérieure à 200 % sur 5 ans) 

 
 
En ajustant l’indice pour tenir compte des obstacles liés à l’enfance (Figures 4 et 5), les corrélations 
se renforcent légèrement, ce qui confirme l’importance d’intégrer les conditions vécues durant 
l’enfance pour prédire la mobilité. Là encore, la corrélation entre l’indice ajusté et les deux mesures 
de mobilité est positive et relativement forte. 
 
Figure 4 : Mobilité relative intragénérationnelle (mobilité entre déciles à partir des 10 % les 
plus bas), ajustée pour tenir compte de l’enfance 
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Figure 5 : Mobilité absolue intragénérationnelle (proportion de personnes dans les 10 % les 
plus bas ayant connu une croissance de revenu supérieure à 200 % sur 5 ans), ajustée pour 
tenir compte de l’enfance 

 
 
La Figure 6 porte sur la persistance intergénérationnelle (c’est-à-dire la mesure dans laquelle le 
revenu des parents permet de prédire celui de leurs enfants, les valeurs faibles indiquant une mobilité 
plus élevée). On observe ici une faible corrélation négative avec notre indice ajusté : des valeurs 
élevées de l’indice correspondent à une persistance plus faible. Cela appuie l’idée que de meilleurs 
environnements institutionnels, éducatifs et économiques – en particulier lorsqu’ils agissent durant 
l’enfance – réduisent l’influence du statut économique hérité sur les résultats observés à l’âge adulte. 
 
Figure 6 : Persistance intergénérationnelle (les valeurs les plus faibles sont les meilleures, 
cohorte née entre 1982 et 1985) 
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Pris dans leur ensemble, ces graphiques montrent que notre indice permet de saisir des variations 
significatives de la mobilité sociale entre les régions. L’intégration des facteurs liés à l’enfance en 
améliore légèrement la capacité prédictive, mais même la version de l’indice qui se limite à l’âge 
adulte présente une forte corrélation avec les principaux résultats en matière de mobilité. Cela 
suggère que notre indice est un outil valide et pertinent pour les décideurs publics, permettant 
d’identifier les environnements qui favorisent la mobilité du revenu. 
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4. Résultats, classement et recommandations pour les provinces canadiennes 

 

Alberta  Score global : 
57,35 / 100 
1re au Canada 

Obstacles artificiels :  
59,66 / 100 
1re au Canada 

Obstacles naturels :  
67,03/100 
3e au Canada 

En matière d’obstacles artificiels, l’Alberta obtient de faibles résultats pour la certification 
professionnelle et les expropriations réglementaires. Si elle atteignait le score maximal dans ces 
domaines, son score global dépasserait 64 sur 100, soit une hausse de près de sept points. Du côté 
des obstacles naturels, les politiques qui favorisent la formation et la stabilité des familles offrent 
les meilleures perspectives. 

 

Colombie-Britannique  Score global : 
52,73/ 100 
2e au Canada 

Obstacles artificiels :  
51,91 / 100 
2e au Canada 

Obstacles naturels :  
69,93/100 
1re au Canada 

La Colombie-Britannique obtient de mauvais résultats en matière d’obstacles artificiels, 
notamment pour la réglementation du logement et de la construction. Si elle atteignait le score 
maximal dans ces domaines, son score global dépasserait celui de l’Alberta. En ce qui concerne les 
obstacles naturels, les politiques qui favorisent la formation de capital social offrent les meilleures 
perspectives. 

 

Nouvelle-Écosse Score global : 
49,98/ 100 
3e au Canada 

Obstacles artificiels :  
51,16 / 100 
3e au Canada 

Obstacles naturels :  
59,14 / 100 
6e au Canada 

La Nouvelle-Écosse est l’une des provinces qui présentent le plus fort déséquilibre entre les 
indicateurs (elle se classe au deuxième rang pour la pénalité liée à ce déséquilibre). En matière 
d’obstacles artificiels, les domaines où elle pourrait le plus progresser concernent la fiscalité 
(impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, taxes de vente et taxes sur la masse salariale, mais non 
l’impôt foncier, pour lequel la province obtient déjà un score élevé). Du côté des obstacles 
naturels, les politiques qui favorisent la formation et la stabilité des familles offrent les meilleures 
perspectives. 

 

Manitoba Score global : 
47,43 / 100 
4e au Canada 

Obstacles artificiels :  
47,73 / 100 

Obstacles naturels :  
60,02 / 100 



 
 23 

4e au Canada 5e au Canada 

Les principaux obstacles artificiels que le Manitoba pourrait lever concernent la fiscalité (impôt 
sur les sociétés, impôt sur le revenu des particuliers, taxes de vente, taxes sur la masse salariale et 
impôt foncier). La province pourrait également renforcer la protection contre les expropriations 
réglementaires. Du côté des obstacles naturels, les politiques qui favorisent la formation et la 
stabilité des familles offrent les meilleures perspectives. 

 

Ontario Score global : 
46,86 / 100 
5e au Canada 

Obstacles artificiels :  
44,36 / 100 
8e au Canada 

Obstacles naturels :  
67,09 / 100 
2e au Canada 

En matière d’obstacles artificiels, l’Ontario pourrait surtout progresser en ce qui concerne la 
réglementation des entreprises, du logement et de la construction. S’il atteignait le maximum dans 
ces domaines, son score global dépasserait celui de l’Alberta. La province pourrait également 
renforcer la protection contre les expropriations réglementaires. Du côté des obstacles naturels, les 
politiques qui favorisent la formation des familles offrent les meilleures perspectives. 

 

Saskatchewan Score global : 
46,88 / 100 
6e au Canada 

Obstacles artificiels :  
47,54 / 100 
5e au Canada 

Obstacles naturels :  
58,95 / 100 
7e au Canada 

En matière d’obstacles artificiels, les principaux points d’amélioration pour la Saskatchewan 
concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, taxes de vente et impôt foncier). 
La province pourrait aussi renforcer la protection contre les expropriations réglementaires. Enfin, 
la qualité de l’enseignement scolaire gagnerait à être considérablement améliorée.  

 

Île-du-Prince-Édouard Score global : 
46,60 / 100 
7e au Canada 

Obstacles artificiels :  
47,30 / 100 
6e au Canada 

Obstacles naturels :  
60,29 / 100 
4e au Canada 

L’Île-du-Prince-Édouard est la province qui présente le plus fort déséquilibre entre les indicateurs, 
ce qui signifie qu’une amélioration dans un domaine renforcerait l’efficacité des autres 
déterminants. C’est pourquoi elle se classe au 7e rang dans l’indice global, mais aux 6e et 4e rangs 
respectivement pour les obstacles artificiels et naturels. En matière d’obstacles artificiels, les 
principaux points d’amélioration concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le 
revenu, taxe de vente et taxes sur la masse salariale, mais non l’impôt foncier, pour lequel la 
province obtient déjà un bon score) ainsi que la réglementation de l’utilisation des sols. Un 
renforcement des protections contre les expropriations réglementaires se traduirait également par 
des progrès substantiels. En ce qui concerne les obstacles naturels, les politiques qui favorisent la 
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formation de capital social offrent les meilleures perspectives. 

 

Nouveau-Brunswick Score global : 
44,29 / 100 
8e au Canada 

Obstacles artificiels :  
45,18 / 100 
7e au Canada 

Obstacles naturels :  
55,95 / 100 
9e au Canada 

En matière d’obstacles artificiels, les points d’amélioration pour le Nouveau-Brunswick 
concernent la fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu et taxes de vente, mais non les 
taxes sur la masse salariale ni l’impôt foncier, pour lesquels la province obtient déjà de bons 
scores) ainsi que la réglementation du logement et de la construction. La province pourrait 
également renforcer la protection contre l’expropriation par l’État. Du côté des obstacles naturels, 
les politiques qui favorisent la formation et la stabilité des familles offrent les meilleures 
perspectives. 

 

Terre-Neuve-et-Labrador Score global : 
41,31 / 100 
9e au Canada 

Obstacles artificiels :  
40,57 / 100 
9e au Canada 

Obstacles naturels :  
56,86 / 100 
8e au Canada 

Les principaux obstacles artificiels que Terre-Neuve-et-Labrador pourrait lever concernent la 
fiscalité (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, taxe de vente et taxes sur la masse salariale, 
mais non l’impôt foncier, pour lequel la province obtient déjà un bon score) ainsi que la 
réglementation du logement et de la construction. La province pourrait également renforcer la 
protection contre les expropriations réglementaires et limiter le pouvoir des municipalités de 
restreindre l’accès à certaines activités. Du côté des obstacles naturels, les politiques qui favorisent 
la formation et la stabilité des familles offrent les meilleures perspectives. 

 

Québec Score global : 
39,74 / 100 
10e au Canada 

Obstacles artificiels :  
38,33 / 100 
10e au Canada 

Obstacles naturels :  
54,52 / 100 
10e au Canada 

Le Québec est la province canadienne qui favorise le moins la mobilité sociale. En matière 
d’obstacles artificiels, ses plus faibles scores concernent la réglementation du logement et de la 
construction, ainsi que la fiscalité (tous types d’impôts confondus). En plus de ces domaines, un 
renforcement de la protection contre l’expropriation et un meilleur encadrement du pouvoir des 
municipalités en matière de restriction d’accès contribueraient à favoriser une plus grande mobilité 
sociale. Du côté des obstacles naturels, les politiques qui favorisent la formation et la stabilité des 
familles offrent les meilleures perspectives. 
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5. Précisions sur la construction de l’indice 

 Absolu Relatif  

 Min Max Min Max Année des 
données 

Réglementation et fiscalité 

Certification 
professionnelle 

0 489 (Canada)  
345 (États-Unis) 

80 (Canada) 126 (Canada) 2024 

Données réglementaires 
(nombre de règlements) 

0 76 507 (combiné) 14 436 (combiné) 76 507 (combiné) 2020 

Minimum (indice EFNA) 0 10 (combiné) 2,53 (combiné) 10 (combiné) 2022 

Délais d’approbation 
(jours) 

0 75 (Canada) 26 (Canada) 75 (Canada) 2023 

Règlements sur l’utilisation 
des sols 

0 102 (Canada) 82 (Canada) 102 (États-Unis) 2023 

Taux d’imposition des 
sociétés 

0 35 % (combiné) 23 % (Canada) 31 % (Canada) 2022 

Taux marginal maximal 
d’imposition sur le revenu 
des particuliers 

0 55 % (combiné) 47,5 % (Canada) 54,8 % (Canada) 2022 

Taux de la taxe de vente 0  15 % (combiné) 5 % (Canada) 15 % (Canada) 2022 

Impôt foncier (indice 
EFNA) 

0 10 (combiné) 0 (combiné) 10 (combiné) 2022 

Taux des charges sociales 0 5 % (combiné) 0 (Canada) 4,26 % (Canada) 2022 

Dynamisme économique 

Taux de création 
d’entreprises 

0 25 % 11,3 % (Canada) 19 % (Canada) 2022 

Croissance des entreprises 0 0,25 % par année -0,054 % (Canada) 0,102 % (Canada) 2019-2024 

Brevets par 1000 0 1 per 1000 5 par 1000 (Canada) 1174 par 1 000 
(Canada) 

2023-2024 

Valeur des permis de 
construction par personne, 
en proportion du PIB par 
habitant 

0 % 10 % 1,84 % (Canada) 7,69 % (Canada) 2023-2024 

Taux d’activité 50 % 80 % 57,80 % (Canada) 69,78 % (Canada) 2019-2024 

Migration nette 
interétatique ou 
interprovinciale (par 

100 000) 

-20 par 1000 +30 par 1000 -33,65 par 1000 
(Canada) 

34,70 par 1000 
(Canada) 

2019-2024 

Taux d’incarcération 0 250 par 100 000 44,19 par 100 000 
(Canada) 

210,48 par 100 000 
(Canada) 

2018-2023 

Droits de propriété 

Indicateurs des droits de 
propriété (FCPP) 

0 1 (Canada) Dépend des sous-
composants 

Dépend des sous-
composants 

2023 

Conditions parentales et infantiles 

Familles à revenu unique 0 20 % 11 % (Canada) 17 % (Canada) 2023 

Proportion d’enfants nés 
de parents célibataires 

0 50 % 13,32 % (Canada) 58,10 % (Canada) 2023 

Libre choix de l’école au 
Canada 

0 18,25 11 (Canada) 18,25 (Canada) 2023 

Qualité des écoles 400 (Canada) 550 (Canada) 459 (Canada) 514 (Canada) 2022 

Temps quotidien passé par 
les parents avec leurs 
enfants 

1 heure (Canada) 6 heures (Canada) 4,8 heures 5,90 heures 
(Canada) 

2022 

Taux de pauvreté 0 25 % 9,95 % (Canada) 16,70 % (Canada) 2018-2023 

Coefficient d’inégalité des 
revenus après impôt (Gini) 

0 1 0,27 (Canada) 0,31 (Canada) 2018-2023 

Capital social 

Part du revenu consacrée 
aux dons de charité 

0 1 % 0,26 % (Canada) 0,71 % (Canada) 2022 

Proportion de 
contribuables faisant des 
dons de charité 

0 30 % 14,70 % (Canada) 19,30 % (Canada) 2022 

Heures de bénévolat 0 160 117 heures 
(Canada) 

161 heures (Canada) 2018 

 


